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OBJETS 

DE  REMONTRANCES, 

E T 

DÉLIBÉRATIONS 

DU  PARLEMENT 

DE  BRETAGNE, 

Des  y & zz  Janvier  iy88  , Chambres 
ajjemblées , 

Cé  jour,  M.  du  Merdy  de  Catueîan , 
Premier  Préiident , & MM.  le  Vicomte 
de  la  Houffaye  & de  T alhouet  de  Boisorhan  , 
Préfidens,  appellés  à Verfailles  par  des 
ordres  particuliers  à eux  adreffés , ont  dit 
que  Sa  Majefté  leur  a donné  audience  le 
Mercredi  z de  ce  mois , & qu’à  la  fuite  de 
cette  audience,  le  Miniftre  & Secrétaire 
d’Etat , ayant  le  département  de  la  Pro- 
vince, leur  a fait  remettre  un  paquet  adrdfé 
à MM.  du  Parlement , pour  être  par  eux 
remis  à la  Cour,  lequel  paquet  ils  ont  remis 
en  l’endroit , fur  le  Bureau , fur  quoi  déli- 
béré, a été  ordonné  que  ledit  paquet  fera 
ouvert,  fans  tirer  à conféquence , unique- 
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ment  par  le  refpeft  dont  la  Cour  fera 
toujours  pénétrée  pour  tout  ce  qui  iemble 
annoncer  les  intentions  du  Seigneur  Roi , 
fans  approbation  de  la  maniéré  étrange  & 
inufttée  d’appeller  à la  Cour  trois  Magiftrats , 
comme  particuliers,  pour  les  reconnoître 
enfuite  dans  leurs  qualités  de  Magiftrats , 
ni  de  la  forme  dahs  laquelle  les  ordres  du 
Roi  font  parvenus  à la  Compagnie  ; & 
ledit  paquet  ouvert  à Imitant , s’y  font 
trouvés  , x®.  une  Lettre  du  Miniftre  & 
Secrétaire  d’Etat , ayant  le  département  de 
la  Province , en  date  du  2,  de  ce  mois  ; 
20.  une  copie  de  ce  qui  a été  dit  par  Sa 
Majefté  aux  trois  Magiftrats  appellés , que 
ledit  Miniftre  & Secrétaire  d’Etat  mande 
être  écrit  de  la  main  du  Seigneur  Roi  ; 
,o_  l’Arrêté  de  la  Cour , du  6 Décembre 
dernier  j la  Lettre  écrite  au  Seigneur  Roi , 
le  même  jour  } & les  Remontrances  adrei- 
fées  à Sa  Majefté  par  la  Cour , le  22  Dé- 
cembre auffi  dernier  ; fur  quoi  délibéré  : 

LA  COUR  ordonne  que  les  Commif- 
faires  ordinaires , & tous  ceux  qui  voudront 
s’y  trouver,  s'affembleront  demain,  trois 
heures  de  relevée,  pour  avifer  au  parti  à 
prendre , & en  rendre  compte  à la  Cour  le 
plutôt  poffible. 
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DISCOURS  DU  ROI 

La  Séance  que  j’ai  tenue  dans  mon 
Parlement  de  Paris,  les  fuites  quelle  a 
eues,  & la  tranflation  du  Parlement  de 
Bordeaux  à Libourne , font  des  objets  abfo- 
lument  étrangers  à mon  Parlement  de  Bre- 
tagne. 

Chaque  Parlement  eft  circonfcrit  dans 
fon  reffort  pour  toute  matière  , il  ne  peut 
ni  ne  doit  s’occuper  de  ce  qui  y eft  étranger. 

Il  auroit  befoin , pour  en  prendre  con- 
noiffance  , d’un  pouvoir  nouveau  ; fans 
cela , rien  de  ce  qui  fe  paffe  hors  de  fon 
reffort , ne  peut  être  permis , ni  fournis  à 
fon  examen.  Cette  réglé  maintient  l’ordre  9 
& fon  inexécution  ameneroit  la  confufiom 

Je  n’ai  donc  aucune  réponfe  à faire  à 
vos  Lettres,  ni  à vos  dernieres  Remon- 
trances , que  j’ai  ordonné  qu’on  vous  ren- 
dît. Je  n’en  recevrai  jamais  fur  des  matières 
& fur  des  faits  étrangers  à votre  reflbrt. 

Je  vous  ai  mandés  pour  vous  faire  con~ 
noître  direftement  mes  intentions.  Je  veux 
que  mon  Parlement  s’y  conforme , & ne 
s’occupe  plus  de  ces  objets. 

Je  vous  charge,  M.  le  Premier  Préfi- 
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dent , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  mes 
ordres , & de  m’en  rendre  compte. 


Verf ailles  , le  z Janvier  iy88. 

L E Roi  ayant  jugé  à propos , Meilleurs , 
de  mander  près  de  fa  Perfonne  MM.  de 
Catuelan,  de  la  Houflaye  & de  Talhouet, 
Sa  Majefté  leur  a fait  connoître  fes  inten- 
tions au  fujet  des  Arrêtés  que  vous  avez 
pris , & de  la  Lettre  & des  Remontrances 
que  vous  lui  avez  adreffées  en  dernier  lieu. 

Ses  intentions  font  renfermées  dans  l’écrit 
de  la  main  de  Sa  Majefté , que  je  joins  k 
ma  Lettre. 

Sa  Majefté  ne  doute  pas  que  le  Parle- 
ment ne  s’y  conforme. 

J’ai  l’honneur , &c. 

Le  Baron  de  Breteuil. 

MM.  du  Parlement  de  Rennes. 


OBJETS  DE  REMONTRANCES, 

Arrêtées  au  Parlement  de  Bretagne,  le  zz 
Janvier  iy88. 

Il  fera  très-humblement  repréfenté  au 
Seigneur  Roi , 
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i®.  Que  fon  Parlement  de  Bretagne  a 
été  extrêmement  furpris  de  voir  trois  de 
fes  Préfidents  mandés  à Verfailles,  par  une 
jîmple  Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  ; 
qu’un  mandat  auffi  infolite  pour  les  Officiers 
d’une  Cour  Souveraine,  porteroit  atteinte  à 
fa  dignité  ; que  chacun  de  fes  Membres  ne 
peut  reconnoitre  d’autres  ordres  que  ceux 
qui  émanent  directement  du  Seigneur  Roi  : 

2°.  Que  les  ordres  du  Seigneur  Roi, 
adreffés  enfuite  féparément  au  Premier  Pré- 
fident  de  la  Cour,  & aux  Préfidents  de  la 
Houffaye  & de  Talhouet,  de  fe  rendre  à 
Verfailles , avec  défenfes  d’aller  à Paris , 
étoient  de  vraies  Lettres  de  Cachet , & por- 
taient une  atteinte  trop  marquée  à la  liberté 
de  chacun  de  fes  Magiftrats  ,,  pour  ne  pas 
exiger  les  réclamations  de  fon  Parlement  : 

3°.  Que  des  Magiftrats,  fous  le  coup 
d’ordres  particuliers , ne  pouvoient  être  ful- 
ceptibles  de  remplir  une  députation  qui 
lüppofe  le  choix  libre  de  leur  Compagnie  ; 
qu’on  n’a  donc  pu  les  confidérer  comme  des 
repréfentans  de  leurs  Corps , à l’effet  de  leur 
faire  entendre,  en  cette  qualité,  un Difc ours 
relatif  aux  Arrêts , Lettres,  & Réclamations 
du  Parlement  , Difcours  qu’ils  n’étoient 
point  autorifës  à entendre  au  nom  de  leur 
Compagnie , & dont  ils  ne  pouvoient  cou- 


( <5  ) 

féquemment  lui  rendre  compte  : 

4°.  Qu’en  obligeant  des  Magiftrats  à fe 
charger  d’un  paquet  adreffé  au  Parlement , 
contenant  le  Difcours  qui  leur  a été  pro- 
noncé par  SaMajefté  -,  la  Lettre  du  Miniftre 
& Secrétaire  d’Etat , ayant  le  Département 
de  la  Province  ; & enfin  les  Arrêts , Lettres 
& Remontrances  du  Parlement  , en  date 
des  6 & 22  Décembre  1787,  on  a introduit 
une  forme  contraire  à ce  qui  s’eft  pratiqué 
jufqu’à  préfent , & qui  pourrait  avoir  des 
fuites  dangereuses;  que  l’ufage  confiant  eft 
que  le  Parlement  adreffe  des  Remontrances, 
Lettres  ou  Arrêts  au  Seigneur  Roi , le  Mi- 
niftre & Secrétaire  d’Etat,  ayant  le  Dépar- 
tement de  la  Province  , ainfi  que  le  Chan- 
celier ou  Garde  des  Sceaux , en  annoncent 
la  réception,  les  remettent  fous  les  yeux  du 
Roi,&  quels  que  foient  les  ordres  du  Seigneur 
Roi,  ils" parviennent  au  Parlement  par  une 
Lettre  du  Chef  de  la  Magiftrature , ou  font 
annoncés  par  le  Seigneur  Roi  lui  - même  à 
des  Députés  librement  choifis  par  leur  Com- 
pagnie ; que  l’écrit  adreffé  au  Parlement , & 
annoncé  par  le  Miniftre  de  la  Province, 
comme  étant  de  la  main  du  Seigneur  Roi , 
n’a  aucunes  des  formes  auxquelles  on  puiffe 
reconnoître  la  volonté  du  Souverain  ; qu’il 
ne  manifefte  autre  chofe  que  la  furprife 
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faite  à Sa  Majefté , pour  écarter  la  vérité  du 
Trône,  & prévenir  les  impreffions  qu àu- 
roient  infailliblement  fait  fur  le  cœur  du 
Monarque  les  réclamations  défintéreffées  de 
fon  Parlement,  fur  des  objets  effentiellement 
liés  au  bien  public  du  Royaume , & à la 
conftitution  de  l’Etat. 

5°.  Que  le  Parlement  de  Bretagne  n’a 
jamais  méconnu  les  bornes  de  fon  Rçffort , 
ni  prétendu  s’occuper  des  matières  qui  lui 
font  étrangères  ; mais  que  l’on  ne  fçauroit 
lui  contefter  le  droit  & l’obligation  de  fixer 
les  regards  du  Souverain  fur  ce  qui  intéreffe 
la  Nation  entieré  ; qu’il  a toujours  en  pareil 
cas  fait  entendre  fes  réclamations;  que  le 
Souverain  en  a toujours  pris  connoiffance , 
& que  ce  feroit  agir  direftement  contre  les 
intérêts  du  Seigneur  Roi  & ceux  de  fon. 
peuple  , que  d’interdire  à fon  Parlement 
l’accès  du  Trône,  lorfque  les  conftitutions 
de  l’Etat  font  en  danger  ; qu’en  pareilles 
circonflances  les  Cours  du  Royaume  fe  font 
toujours  empreflees  d’éclairer  la  religion  du 
Souverain  ; que  cette  unanimité  de  réclama- 
tions a pu  feule  prévenir  & arrêter  l abos 
que  les  Courtifans  ne  ceffent  de  faire  de 
l’autorité  du  Monarque  pour  établir  la  leur  ^ 
que  lorfque  des  Cours  ont  été  opprimées , 
pour  avoir  défendu  courageufement  les 
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droits  des  Sujets  & ceux  du  Souverain  ; 
lorfque  des  Magiftrats  ont  été  enlevés  à 
leurs  fonctions  par  des  ordres  furpris  , des 
voix  incorruptibles  fe  font  élevées , & ont 
fait  entendre  au  Monarque  ces  vérités  utiles, 
que  l’intrigue  cherche  toujours  à obfcurcir , 
ces  importantes  vérités,  dont  la  connoiffance 
retarde  la  chûte  des  Empires;  que  l’accueil 
favorable  que  nos  Rois  ont  daigné  faire  aux 
refpeêhieufes  repréfentations  de  leurs  Cours , 
a maintenu  jufqu’à  préfent  cet  heureux 
apport,  qui  lie  , par  un  intérêt  commun, 
les  Peuples  au  Souverain. 

6°.  Que  fi  après  avoir  réuffi  à opprimer 
une  Cour,  qui,  relativement  aux  intérêts 
des  peuples  de  fon  relfort,  auroit  voulu 
faire  entendre  au  Souverain  des  repréfenta- 
tions diêlées  par  le  zèle  & la  fidélité  , 
l’intrigue  pouvoir  étouffer  les  réclamations 
des  autres  Cours  du  Royaume,  les  maux  des 
peuples  feroient  fans  remede  , & les  ci- 
toyens, fa?is  défenfeurs  y &c. 

7°.  Que  la  dernière  partie  du  Difcours 
prononcé  par  Sa  Majefté  aux  Magiftrats 
mandés  par  fes  ordres  , par  laquelle  le 
Seigneur  Roi  charge  le  Premier  Préfident 
de  cette  Cour  de  tenir  la  main  à P exécution 
de  fes  ordres  & de  lui  en  rendre  compte  y 
introduiroit  dans  la  Compagnie  une  fur- 
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veillance  inconnue  jufqu’à  ce  jour  , don- 
neroit  atteinte  au  fecret  des  délibérations 
que  le  Premier  Préfident  a fait , comme  les 
autres  Membres  de  la  Compagnie  , ferment 
de  garder  ; établirait  dans  le  chef  du  Parle- 
ment une  forte  d’autorité  diftinêle  de  celle 
de  fon  Corps  , & aurait  rendu  impoffibles 
toutes  délibérations  en  fa  préfeîice  , fi  fon 
attachement  aux  vrais  principes  étoit  moins 
connu  , & fi  le  Parlement  ne  fe  tenoit 
alluré,  que  fidèle  à fes  fermens  , il  ne  fe 
prêtera  jamais  à rien  de  contraire  aux 
loix. 

8°,  Que  le  Parlement  ne  peut  garder 
le  fiience , lorfque  tous  les  citoyens  allarmés 
voient  avec  effroi  le  danger  de  la  chofe 
publique  , lorfqu’on  ne  peut  méconnoître 
la  marche  confiante  & uniforme  des  en- 
nemis de  l’état  pour  en  altérer  la  confti- 
tution,  lorfqu’en  un  mot  il  eft  urgent  de 
remédier  aux  maux  qui  depuis  quelques 
années  minent  fourdement  les  forces  du 
Royaume , & en  cauferoient  infailliblement 
la  ruine. 

90.  Que  la  tranflation  du  Parlement  de 
Paris , hors  du  lieu  ordinaire  de  fes  fonc- 
tions, pour  avoir  oppofé  à des  Edits  dé- 
faftreux  une  réfiftance  que  le  Seigneur 
Roi  lui-même  n’a  pu  s’empêcher  d’ap- 
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prouver , étoit  un  événement  lié  à la  fureté 
publique , & qui  exigeoit  de  la  part  des 
Cours  du  Royaume  les  plus  vives  récla- 
mations , dont  la  légitimité  a été  reconnue 
par  le  Seigneur  Roi  lui-même , qui  n’a 
fait  à cet  égard  aucun  reproche  au  Parle- 
ment de  Bretagne  d’avoir  outre-pafTé  fes 
pouvoirs. 

io°.  Que  la  tranflation  du  Parlement 
de  Bordeaux  à Libourne , opérée  par  des 
lettres  de  Cachet  adreffées  à chacun  de 
fes  membres,  n’exige  pas  de  la  part  du 
Parlement  des  réclamations  moins  cons- 
tantes; que  l’atteinte  portée  à la  liberté 
des  citoyens  trouble  la  fureté  publique , 
que  celle  portée  à des  Magistrats  dans 
Fexercice  de  leurs  fon&ions  , altéré  la 
conftitution  de  la  Monarchie , que  des 
Magiftrats  ne  fçauroient  jamais  être  re- 
gardés comme  coupables  pour  avoir  Suivi 
les  Ordonnances  en  défendant  une  aS- 
femblée  qu’aucune  Loi  n’autoriSoit , puiSque 
l’Edit  des  Affemblées  Provinciales  n’avoit 
point  été  enregiftré. 

ii°.  Que  l’exil  d’un  Prince  du  Sang , 
que  la  détention  de  deux  Magiflrats , pour 
avoir  dit  librement  ce  que  leur  diéfoit  leur 
honneur  & leur  confkience  dans  une 
Séance  du  Parlement  où  Sa  Majefté  , elle- 
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même , étoit  venue  demander  la  vérité , font 
des  événemens  trop  extraordinaires , & 
trop  directement  contraires  a la  conjlitution 
de  la  Monarchie , pour  que  des  Magiftrats 
fideles , puiffent  fe  difpenfer  de  faire  par- 
venir au  Souverain , la  defolation  des  ci- 
toyens qui  voient  leur  liberté  en  danger , 
& la  réclamation  des  Loix  qui  ont  reçu  la 
plus  funefte  atteinte. 

1 20.  Qu’ils  ne  peuvent  pas  davantage 
déguifer  au  Seigneur  Roi  la  confternation 
des  Peuples , de  voir  ajouter  un  emprunt 
de  420  millions  à tant  d’autres  qui  ont  ré- 
duit les  finances  du  Royaume  à. l’état  le 
plus  déplorable.  Qu’il  eft  de  leur  devoir  de 
repréfenter  à Sa  Majefté  que  l’emprunt  ne 
pouvant  être  acquitté  qu’avec  les  revenus 
de  l’Etat , & ces  revenus  provenans  de  la 
contribution  des  différentes  Provinces  du 
Royaume  , elles  ont  toutes  un  égal  interet 
à fuppîier  le  Seigneur  Roi  de  renoncer  à 
une  ‘reffource  aulîi  funefte  ; reffource  qui 
ne  fçauroit  être  régulièrement  employée 
que  d’après  le  confentement  national  -,  de 
confidérer  que  l’équilibre  entre  la  recette 
& la  dépenfe , ne  peut  être  rétabli  d’une 
maniéré  utile  pour  les  Peuples,  & glorieufe 
pour  le  Souverain,  qu’en  réglant  la  dépenfe 
fur  les  revenus.  Qu’un  impôt  ne  peut  être 
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légitimement  levé  fur  les  Peuples,  que  pour 
fubvenir  aux  vrais  befoins  de  l’Etat  ; qu’il 
eft  injufte  de  prendre  fur  les  befoins  réels 
des  Sujets  pour  fobvenir  a des  befoins  ima- 
ginaires ; que  les  vrais  befoins  de  l’Etat  font 
ceux  qu’exige  la  fûreté  publique  & parti- 
culière ; que  fi  1 éclat  du  Trône  entraîne 
ces  depenfes  , que  l’amour  des  François 
ne  regretta  jamais  , Sa  Majefté  a reconnu 
elle-meme  que  la  vraie  gloire  du  Souverain 
confifte  le  plus  fouvent  à les  réduire , que 
1 honneur  eft  dans  une  Monarchie  la  plus 
belle  récompenfe  pour  celui  qui  fort  fon 
Roi  & fa  Patrie  $ que  celui  qui  cherche  à 
s^enrichir  par  des  penfions  prifes  fur  le  tréfor 
cte  1 Etat  s avilit  j qu’elles  ne  peuvent  être 
honorables  que  quand  elles  font  deftinées 
à fournir  une  fubfiftance  conforme  à leur 
état , à d'anciens  ferviteurs  qui  ont  be- 
foin  de  cette  reffource , ou  lorfqu’elles 
fervent  à mettre  le  mérite  en  état  d’offrir 
des  fervices  à la  Patrie. 

1 3 °*  Que  des  Magiftrats  pénétrés  de 
refpeft  & d amour  pour  leur  Souverain  , 
& de  zele  pour  fos  vrais  intérêts  , infé- 
parables  de  ceux  de  fos  Peuples , ont  dû 
reçréfenter  au  Seigneur  Roi  que  les  dé- 

S rédations , qui  ont  diffipé  les  finances  du 
.oyaume , exigent  de  la  juftice  de  laiffer 
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tm  libre  cours  aux  procédures  commencées 
contre  un  Miniftre  accufé  de  tant  de  mal- 
verfations  , & qui  ne  s’eft  cru  en  fureté 
qu’en  cherchant  un  afyle  chez  une  Nation 
étrangère  & rivale  de  fa  Patrie  ; qu’il  eft 
d’un  intérêt  égal  pour  toutes  les  Provinces 
que  les  malverfations  dans  les  finances 
ne  foient  pas  impunies , que  l’ordre  y foit 
rétabli , & qu’une  jufte  application  des 
revenus  de  l’Etat  puilfe  épargner  aux  Peu- 
ples de  nouveaux  impôts  , pour  lefquels 
aucune  Cour  ne  pourroit  luppléer  leur 
confentement , & qu’ils  ne  feroient  pas  en 
état  de  fupporter. 

1 40.  Que  comme  les  Loix  font  les  plus 
fermes  appuis  du  Trône,  le  gage  de  l’amour 
inaltérable  des  Sujets  pour  le  Monarque,  le 
lien  qui  les  réunit  tous  dans  une  même 
famille  , & les  fait  regarder  comme  les 
enfans  d’un  même  pere , qui  ont  un  égal 
intérêt  au  maintien  de  fon  autorité  & de 
fa  gloire , le  Parlement  ne  peut  garder  le 
filence  fur  les  principes  contraires  à la 
conftitution  monarchique  que  le  Garde  des 
Sceaux  a avancés  dans  la  Séance  du  19 
Novembre  1787  ; principes  encore  plus 
dangereux  pour  le  Souverain , qu’ils  tendent 
à ifoler  de  fes  Sujets,  que  pour  la  Nation, 
qui  ne  doit  jamais  être  privée  de  fes  droits. 
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Que  pour  établir  ces  principes , le  Chef  de 
la  Magiftrature  a extrait  différentes  propo- 
fitions  d’un  Arrêté  du  Parlement  de  Paris , 
de  1766,  dans  lequel  il  annonce  qu’elles 
étoient  littéralement  confignées  ; que  ces 
propofitions  , extraites  d’un  ouvrage  qui 
avoit  pour  objet  de  réclamer  contre  l’abus 
des  furprifes  faites  à l’autorité  , ne  pou- 
voient  avoir  pour  objet  de  fubftituer  l’au- 
torité arbitraire  au  pouvoir  réglé  de  la 
Monarchie , & qu’il  fera  facile  de  prouver 
quelles  n’ont  pas  été  entendues  dans  leurs 
vrais  fens , ou  que , par  de  fauffes  appli- 
cations , on  en  a tiré  des  conféquences 
différentes  de  celles  quelles  préfentoient , 
mais  qu’on  ne  pourra  jamais  comprendre 
comment  le  Chef  de  la  Juftice , le  défenfeur 
né  de  la  Légillation  , s’eft  permis  d’établir 
en  préfence  du  Monarque,  & dans  une 
Séance  de  fon  Parlement , les  principes  du 
defpotifme. 

1 50.  Que  tant  d’abus  multipliés,  que 
tant  d’atteintes  portées  aux  Loix , exigent 
de  la  part  des  Cours  du  Royaume  les  ré- 
clamations les  plus  conftantes , & que  le 
Parlement  doit  à fa  fidélité  inviolable  pour 
fon  Souverain  , à fon  attachement  inal- 
térable pour  fa  perfonne  facrée,  à l’intérêt 
des  peuples  de  fon  reffort  effentiellement 


lié  à celui  du  Royaume,  de  fupplier  peî- 
févéremment  le  Seigneur  Roi , de  fixer 
fes  regards  fur  toutes  les  atteintes  portées 
à la  conftitution  françoife  , de  rétablir 
l’ordre  en  régnant  par  les  Loix  -,  de  main- 
tenir la  liberté  nationale , qui  fait  la  gloire 
& l’affurance  de  la  puiffance  du  Monarque  j 
de  rendre  fes  bonnes  grâces  à un  Prince 
du  Sang  & à deux  Magiftrats  punis  pour 
avoir  fait  leur  devoir , en  difant  librement 
leurs  opinions  dans  une  Séance  du  Parfu- 
ment où  Sa  Majefté  étoit  venue  recueillir 
des  fuffrages  libres.  Enfin  de  rendre  juftice 
au  zèle  de  fon  Parlement  de  Bordeaux, 
& à fon  attachement  aux  Loix  , & de  le 
rappeller  au  lieu  ordinaire  de  fes  fondions , 
dont  il  ne  peut  relier  éloigné  fans  com- 
promettre les  intérêts  des  peuples  de  ce 
reffort,  & ceux  de  toutes  les  Provinces 
qui  ont  des  relations  de  commerce  avec 
eux. 

F I N. 
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